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ge de faire chaque année un examen minutieux des livres,
ds comp'es reçus, valeurs, &, en possession du Régi3-
traire, et de préparer sous sa signature ou sous leur si-
gnature un rapport fidèle et complet de l'état financier
du Collège. Cet auditeurs ou ces auditeurs devront tee-
miner leur rapport assez tôt pour que le Président puisse
le soumettre lors de l'assemblée de septembre, ainsi que
lors de l'assemblée précédant immédiatement l'élection
générale des gouverneurs.

SECTION XI

DU CONSEIL DE DISCIPLINE.-oRGANISA'rION ,U CONSEIL

96.-Il peut être formé par le Bureau des Gou- er-
neurs un Conseil appelé " Conseil de disciplinîe " compo-
sé de quatre gouverneurs élus par le Bureau. En outre
le Président et le Régistraire font de droit partie de ce
Conseil.

97. -Le quorun du Conseil de disciplino:est de trois.
Le Président du Collège des Médecines et Chirurgiens de
la Province de Québec en est de droit Président. Le
Régistraire du Collège des Médecins et Chirurgiens de
la Province de Québec agit comme greffier "I ex officio "

98.-Les pouvoirs des membres de ce Conseil 'ex-
pirent à la prenière assemblée du Bureau des gouver-
neurs qui suit l'élection générale des gouverneurs, mais
lè Conseil peut, nonobstant l'expiration de ses pouvoirs,
rendre jugement sur toute plaihte qu'il a entendu au mué-
rite.

99.-Le Conseil de discipline doit siéger à Québec
ou à Montréal, chaquefois qu'il en est requis par son-
Piésident, par deux de ses membres où par le Régis-
traire.

100.-Les causes de récusation desjuges énumérées
dans les articles 236 et 238 du Code de procédure civile
s'appliquant aux membres du Conseil de discipline ; et si
dans une cause,. la récusation est admise par le Conseil
de discipline, celui-ci remplace pour cette cause le membre
récusé.

. 101.-Les pouvoirs des membres nommés pour rein-
plir telle vacance expirent avec le cas d'accusation enten-
due.

102.-Le Bureau, des Gouverneurs est autorisé à.
.füre des règlements pour définir lemiode de convocation
du Conseil et tous autres ·règlenents se rattachant à
l'exercice des pouvoirs du Comseil, pourvu que tels règle-
ments ne i estreignent 'en aucune façon le droit des
tnembres de la corporation 'd'exercer leur profession dans
un.esprit. de ph.ilanthropie et de charité,po4r les-,mem-

bres des sociétés de bienfaisance et de secours mutuels
et les institutions de charité de cette Province, xmaig, ces
règlements n'entrent en vigueur qu'après avoir été ap.
prouvée par 'le lieutenant-gouverneur en Conseil.

103.-Outre les actes que le Bureau ou le Conseil
de discipline peuvent, le cas échéant, déclarer déroga-
toire à l'honneur professionnel lks suivants sont expres-
sèment déclarés tels :

A.--Acceptation d'argent ou de tout autre avan-
tage ou dé promness'es d'argent ou d'avantages quel-
conques par un membre du Bureau pour contribuer ou
pour avoir contribué à. faire adopter un procédé ou une
décision quelconque par le Bureau.

. B.-- Accusation d'un confrère, d'un acte dérogatoire
à l'honneur de la profession déclaré friv.le et vexatoire
par le Conseil de discipline.

C.- L'abus habituel des boissons alcooliques ou des
préparationq narcotiques.

D.-Dévoiler un secret professionnel.
E.-Publier ou communiquer un rapport faux ou

attentatoire à l'honneur ou à la dignité d'un confrère ou
d'un membre de la profession.

F.-Abandonner un malade en danger sans raison
suffisante et sans lui donner l'opportunité de retenir les
services d'un autre inédecin.

G.--Se représenter, pai des annonces ou. autrement,
comme l'adepte de quelque 'système secret ou comme
employant quelque spécifilue ou médicament secret
fabriquer vendre ou coopérer de quelque manière que ce
soit à la fabrication ou à la vente d'un medicament spé-
cifique secret ou breveté, ou dont la formule n'est pas
connu de la profession ; prêter son nom comme 'médecin
à des personnes qui n'ont aucun droit d'exercer la méde-
cine en cette Province.

H.-Offrir ou annoncer ses -services à prix réduit
dans le but de nuire à un confrère.

1.-Pa• complaisance ou pour tout autre motif,
donner des certificats faux concernant la -naissance, la
mort, la nature des maladies, l'état de- santé 'la vaccina-
tion. et la désinfection.

J.-Le partage entre médecin et médecin (dicoto-
mie), entre médecins et pharmaciens des bénéfices qui
résultent soit des consultations, soit des opérations chi-
rurgicales, soit des ordonnances en dehors de la connais-
sance du patient.

K.-S'associer ou avoir des consultations avec des
charlatans ou des rebouteurs.

104.-Les peines disciplinaires-qui peuvent être.im-
posées selon la gravité de l'infraction, à la discipline, ou
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